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IL FAUT IMAGINER SISYPHE HEUREUX !

LA COLERE FAIT DES EMEUTES
MAIS SEUL L’ESPOIR FAIT DES REVOLUTIONS !

« LA CRISE, c’est quand le vieux monde est en train de 

mourir, mais que le nouveau tarde tant à naitre »



Nous sommes dans un moment comme 
celui-là pour les ARTISTES en FWB ...



Et pourtant …



Le gouvernement a décidé d’augmenter 
l’enveloppe dévolue aux arts de la scène 
de 12%, la faisant passer de 83 à 93 
millions d’euros

et de placer « l’emploi artistique au coeur des critères 

d’attribution des subventions »



Et …



Le secteur culturel est une économie florissante: 

- La culture rapporte à l’état trois fois plus que l’agriculture;

- L’industrie culturelle représente 4,5 % dans le PIB 

européen;

- Elle procure huit millions d’emplois; 

- La culture contribue 7 fois plus au PIB que l'industrie 

automobile;

Ce qui en fait le 3ème employeur de l’Union européenne, derrière la 

construction et l’Horeca !



Et encore :



Près de 26 millions d'euros ont 
déjà été levés en faveur des arts 
de la scène via le mécanisme du 
tax shelter (en 1 an !)



Et enfin :



Les 2 recommandations en tête de liste 
qui ont guidé les objectifs du 
Gouvernement applicables à l’ensemble 
du secteur des arts de la scène ainsi qu’à 
la rédaction et l’adoption du nouveau 
Décret de janvier 2017 étaient les 
suivantes :  





STATUT DE L’ARTISTE DIGNE DE CE NOM !

1



DEFINITIONS DE QUOTAS D’EMPLOIS 
ARTISTIQUE

DANS LES CP DES OPERATEURS

2



MAIS …



16 janvier 2017: 
TOUS EN SCENE POUR L’EMPLOI ARTISTIQUE !

CONPEAS





MANIFESTATION 

Devant le Cabinet de la Ministre Gréoli !



Ensemble, nous appelions à abroger la diminution 
des subventions de 1% dès 2017

- Assurer un index, notamment des salaires 
artistiques tels qu’ils l’auront été dans la fonction 
publique !



Il est essentiel de permettre la garantie de dédier 
PRIORITAIREMENT à l’emploi artistique les 
éventuels moyens de financement dégagés ou 
rééquilibrés.







MAIS …



5 décembre 2017 





Nous créatrices et créateurs, travailleuses 
et travailleurs artistiques de la FWB 

demandons :



1. Que la Ministre de la Culture et le Gouvernement dans son ensemble s’engagent
en faveur de l’emploi artistique et du soutien aux créateurs de la FWB par des 
objectifs clairs et évalués de manière transparente durant les 5 prochaines 
années, et selon des modalités contractuelles précises et adaptées comme 
précisé dans les conclusions d’« Artistes au centre », dans les contrats-
programmes à établir, comme le veut le Décret.

2. Que chacun des partis démocratiques du Parlement de la FWB, siégeant tous dans 
les nombreux Conseils d’Administration des institutions subventionnées, confirme 
son soutien à la prise de mesures contractuelles en faveur de l’emploi artistique et 
du soutien aux créateurs de la FWB dans les contrats-programmes, et veillent à ce 
qu’ils soient négociés avec comme l’une des priorités l’objectif de lutter contre la 
précarité croissante des travailleuses et travailleurs artistiques.



MAIS …



7 décembre 2017



Kris Peeters met les artistes à POIL !





























MAIS …





« En octobre dernier, l'Onem a décidé, sur base d'une note interprétative, de refuser 

tous les dossiers de demande d'accès aux allocations de chômage ou d'accès au 

statut d'artiste contenant des contrats à la tâche. 

Ces contrats permettent de convertir un montant brut de revenus en 'jours prestés', 

seule manière pour les artistes du spectacle qui travaillent par projet et en fonction 

des 'saisons', d'avoir accès à un statut social et à une sécurité sociale. 

L'arrêté de 2013 avait déjà durci le chemin d'accès au chômage pour les artistes. 

Aujourd'hui, ceux qui n'ont pas encore accès au statut d'artiste se retrouvent dans 

une grand précarité »

Kris Peeters remet le couvert avec  l’ONEM !

(qui interprète à nouveau la loi de manière abusive et interprétative !)





RE – MANIFESTATION 

DES ETUDIANTS DES ECOLES 
ARTISTIQUES !



ET L’UNION EST INVITEE à 
ECOUTER 

CERTAINES PROPOSITIONS 
FLAMANDES…



30 janvier 2018



MAIS …





L’Union a versé une partie de sa collecte 2018 
au profit 

de la PLATEFORME CITOYENNE DE SOUTIEN AUX REFUGIES ! 















Et pendant ce 
temps …



Séminaire Bellone : 
5 février 2018



Bellone, mobilisation pour :

Obtenir un véritable accroissement 
de l’emploi artistique et des 
conditions de travail des artistes 
dans les arts de la scène



Bellone:

- Comment rédiger les contrats-programmes pour garantir la 
progression de l’emploi artistique ? Comment les évaluer ?

- Comment construire le cadastre de l’emploi du secteur ?

- Comment combattre l’ubérisation de nos professions artistiques ?



INTRODUCTION:

• Ines Rabadan (Présidente Comité belge de la SACD)
• Pierre Dherte (Union des Artistes)

INTERVENTIONS :

• de Jean-Gilles Lowies, chercheur
• de Maître Jacques Englebert
• Frédéric Young (SACD)

TEMOIGNAGES :

• de Bernard Breuse, comédien, metteur en scène, co-fondateur 
Transquinquenal

• de Virginie Strub, metteuse en scène
• de Céline Estenne, comédienne, représentante de No Culture

+ Christos Doulkeridis, Muriel Gerkens, Caroline Persoons, …



Trios analyses ont alimenté les débats Bellone :

1. L’emploi artistique est en diminution malgré la croissance de l’emploi dans le secteur, 
les artistes ont de moins en moins de probabilité de trouver du travail, et d’atteindre
les seuils nécessaires pour obtenir une protection sociale (Etude de JG lowies);

2. La lecture des débats parlementaires atteste que le décret a été adopté sur
l’engagement politique de la Ministre de faire croître l’emploi artistique, par des 
dispositions claires précises à insérer et négocier dans les contrats-programmes
(Analyse de Me Englebert);

3. Les dossiers de demande de subside, et les décisions qui en découlent, ne
permettent pas comprendre en quoi l’emploi artistique aurait été un des critères
principal d’attribution des aides, ils ne présentent aucune donnée de nature à garantir
un redressement et une croissance de l’emploi artistique



Nos actions sur 2 axes et nos propositions :

1. Statut de « l’artiste » (des intermittents)

2. Quotas d’emplois artistiques dans les CP 
des opérateurs





STATUT DE L’ARTISTE DIGNE DE CE NOM !

1



Statut de l’artiste !

Actions menées par l’Union 
depuis 7 ans déjà !













30 janvier 2018













COURRIER ENVOYE CE JOUR  
AU MINISTRE PEETERS !





DEFINITIONS DE QUOTAS D’EMPLOIS 
ARTISTIQUE

DANS LES CP DES OPERATEURS

2







Engagement politique de la Ministre de la Culture lors du débat 
parlementaire précédant l’adoption de son projet de décret : 

« l’objectif principal est d’accroître l’investissement dans la 

part et l’emploi artistique des opérateurs ainsi que de 

protéger directement les artistes et d’apporter des 

garanties quant à leur statut » 

(Remettre l’artiste au centre)



• Alda Greoli, réponse au courrier UAS - SACD , 18/01/18 : 

« concernant le cahier des charges des contrats programme en Arts de la Scène, il 

n’est pas question de négocier avec les opérateurs les taux d’emploi artistique 

minimum qui seront fixés en fonction des élément analysés dans le dossier ». 

• Alda Gréoli, interpellation parlementaire, 29/01/18 : 

«Ces taux et volumes, tout comme les autres obligations chiffrées des contrats-

programmes, correspondent à ceux identifiés dans les dossiers de demande de 

soutien des opérateurs. Ils ne feront pas l’objet d’une négociation puisqu’il s’agit 

des critères qui ont été analysés par les instances d’avis »



• La Ministre Gréoli a indiqué vouloir se contenter de reprendre dans les accords à passer 
avec les institutions, sans autre discussion, le taux d’emploi artistique (adapté à la 
subvention finalement obtenue) tel que mentionné dans les formulaires de demande de 
subvention.  

• Quel que soit le niveau proposé, la proposition de l’opérateur serait ainsi avalisée et 
figée !

• Que les taux varie de 11 % à plus de 50 % ne semble pas soulever d’interrogation, ni 
surtout de volonté de négocier comme cela avait été annoncé. 

• C’est que souvent plus l’enveloppe de subside est importante… moins le taux d’emploi 
artistique est élevé !



La piste de travail de la Ministre Gréoli
serait donc celle de l’abandon de l’ambition 
et du déni de tous les engagements 
énoncés ? 



Mais il n’est pas trop tard ! 

L’ensemble du monde politique peut éviter encore l’immense déception, 
et la colère légitime, que susciterait chez les d’artistes la conclusion de 
contrats-programmes édulcorés en matière de croissance (de 
redressement) de l’emploi artistique !



- En abscisse : les % de masse salariale artistique F1 (orange) et MSA (bleu), en rapport aux charges globales 

- En ordonnée : les 26 opérateurs analysés et classés du % le plus faible au % le plus élevé selon le dossier soumis 

Distribution des % MSA et % MSA F1 (hors techn.)





(intermittents)



1. La situation actuelle ne permet pas de vérifier si l’opérateur a augmenté ou non son volume d’emploi artistique par 

rapport aux derniers exercices

2. Elle ne permet pas de faire croître l’emploi artistique sur la période du contrat-programme

3. Elle maintient les créateurs, créatrices et artistes, ainsi que de nombreux techniciens artistiques dans un régime de 

sous-emploi précaire à la différence des autres professions financées par les subsides de la FWB  

4. Elle ne tient absolument pas compte du fait qu’un nombre croissant de nos membres n’accède plus au régime social 

des artistes, ou le perde du fait des mesures restrictives de l’ONEM  

5. Elle ne règle donc pas les discriminations scandaleuses que nos membres subissent (avez-vous lu leurs témoignages 

?) qu’ils aient encore accès au régime de chômage des artistes ou pas  

6. Elle ne permet aucune démarche globalisée sur le secteur, ou certains des sous-secteurs (théâtral par exemple) visant 

à diminuer la précarité de l’emploi artistique 

7. Elle manque totalement de transparence et suscitera dès lors inévitablement la suspicion  d’avoir fait l’objet de 

pressions politiciennes ou d’intérêts locaux en période électorale.  



Les décisions de la ministre vont 
fixer pour au moins 6 années 

les volumes d’emplois artistiques 
dans le secteur des arts de la 
scène !



Nos propositions !

Nos conditions !





1. Nous souhaitons examiner si certaines dispositions du 
décret peuvent être amendées rapidement afin de créer 
une sécurité plus grande à l’avenir pour nos professions;

2. Ces revendications, bien reçues par les participants au 
séminaire du 5 février dernier;

3. Elles ont été adressées récemment au Gouvernement et 
aux partis politiques, ainsi qu’aux autres organisations 
professionnelles du secteur.



• Fixer des quotas artistiques identiques pour tous les opérateurs  

• Revoir la définition de l’emploi artistique pour en exclure les techniciens

• Revoir le décret préalablement à l’établissement des contrats programme

• Nous opposer à l’autonomie associative des opérateurs, ou à la charte associative

• Nous substituer aux interlocuteurs sociaux s’agissant des conventions de travail.  

la SACD et l’Union des artistes 
n’entendent nullement 



• Nos propositions ne sont nullement arbitraires mais relèvent 
d’un examen minutieux des dossiers que nous avons pu 
examiner. 

• La prévision (maximale) d’emploi annuel moyen sur la durée 
du CP qui se déduit de l’examen des 26 dossiers des 
opérateurs les plus importants du secteur théâtral est que 
les opérateurs vont maintenir la quasi totalité des créateurs, 
créatrices et artistes dans la plus grande précarité, ainsi que 
de nombreux technicien.nes artistiques. 

• Ils n’envisagent guère de leur développer un emploi 
artistique plus stable et plus valorisant.  



En conclusion …



• Un CA mobilisé et engagé !

• Un pôle artistes – auteurs solidaire et solide !

• Des synergies accrues avec d’autres associations

• Des activités plurielles pour nos membres (stages, …)

• Un mobilisation intense pour la philhantropie active

• Des propositions concrètes soumises aux élus politiques



Les artistes ne sont pas les mendiants du système

mais les moteurs de la création !








